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Gouvernement du Québec

Décret 312-2024, 28 février 2024
Concernant la nature des revenus qui peuvent faire 
l’objet d’un crédit au net au cours de l’année financière 
2024-2025 ainsi que les modalités et les conditions 
d’utilisation d’un tel crédit au net

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 50 de la Loi sur l’administration publique (chapitre 
A-6.01), lorsque la loi prévoit qu’un crédit est un crédit 
au net, le montant des dépenses imputables sur ce crédit 
est égal au total du montant du crédit au net et de celui des 
prévisions des revenus;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de cet 
article, le gouvernement détermine, sur recommandation 
conjointe du ministre des Finances et de la présidente du 
Conseil du trésor, la nature des revenus autres que ceux 
provenant d’impôts ou de taxes qui peuvent faire l’objet 
d’un crédit au net ainsi que les modalités et les conditions 
d’utilisation d’un crédit au net;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente 
du Conseil du trésor :

Que peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours 
de l’année financière 2024-2025, tous les revenus non fis-
caux, autres que ceux provenant de transferts fédéraux et 
de transferts en provenance de ministères ou d’organismes 
budgétaires à qui des services ont été fournis ou provenant 
de fonds spéciaux;

Que les ministères et les organismes budgétaires fassent 
état au Secrétariat du Conseil du trésor, dans la mesure 
qu’il détermine, de la réalisation de la prévision de revenus 
associés au crédit au net;

Que les ministères et les organismes budgétaires fassent 
état au contrôleur des finances et au Secrétariat du Conseil 
du trésor, au moment de la fermeture de l’année financière, 
des revenus réels associés à chacune des activités visées 
par le crédit au net apparaissant dans le budget de dépenses 
de l’année financière 2024-2025.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 
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Gouvernement du Québec

Décret 313-2024, 28 février 2024
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 1 000 000 $ à Les Productions Éloize inc., au cours de 
l’exercice financier 2023-2024, pour soutenir son fonds 
de roulement et développer ses activités

Attendu que Les Productions Éloize inc. est une 
société par actions régie par la Loi sur les sociétés par 
actions (chapitre S-31.1) ayant son siège à Montréal et 
qui œuvre notamment à titre d’agence de spectacles et 
d’artistes et de créateur de contenu numérique;

Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 14  
de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de la Culture et des Communications peut accor-
der, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou tech-
nique relative aux activités ou aux équipements;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière maximale de 1 000 000 $ à Les Productions Éloize 
inc., au cours de l’exercice financier 2023-2024, pour sou-
tenir son fonds de roulement et développer ses activités, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :
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